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Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune a affirmé hier sa détermination à faire face
aux lobbies ciblant l'ANP par des campagnes «désespérées». Lire page 3
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Par Louiza Ait Ramdane

«La position nationale
constante de l’ANP, digne
héritière de l’Armée de

libération nationale, dérange les
ennemis de l’Algérie parmi les hai-
neux, les envieux et ceux qui se
cachent derrière des lobbies, tou-
jours prisonniers d’un passé à
jamais révolu. Des lobbies connus
depuis le berceau, connus par
leurs ramifications et leurs instru-
ments et auxquels nous ferons
face», a affirmé le Chef suprême
des Forces armées, ministre de la
Défense nationale, dans une allo-
cution au siège du ministère de la
Défense nationale devant les
cadres et personnels de l’ANP, sui-
vie en visioconférence par les com-
mandants des forces, des six
Régions militaires et des Grandes
unités et Ecoles supérieures à tra-
vers l’ensemble du territoire natio-
nal. Le président de la République
s’est adressé aux cadres et offi-
ciers de l’armée en disant :  «il
n’est pas étonnant qu’ils s’achar-
nent dans leurs campagnes hysté-
riques pour attenter à votre moral,
car incapables de retenir les

leçons du passé, autrement ils
auraient compris que ces cam-
pagnes désespérées contre la
digne héritière de l’ALN, aussi

diversifiés soient leurs artifices et
ruses, elles ne feront que renforcer
l’adhésion de notre peuple autour
de son Armée et rendre plus
fusionnel leur lien indéfectible». Il a
soutenu, dans ce sens, que «c’est
là, la signification profonde du slo-
gan «Djeich Chaab khawa khawa»
«Armée et peuple sont des frères»
scandé par des millions de voix à
travers l’ensemble du territoire
national des semaines durant au
vu et au su du Monde entier, per-
mettant ainsi de sauver le pays du
sort incertain auquel il était voué et
de le conduire vers une ère d’es-
poir et de reprise de confiance en
soi».  Les «vaillants» éléments de
l’ANP ont démontré que leur place
était toujours au côté du peuple, a-
t-il encore souligné. «Hier, vous
l’avez prouvé en vous positionnant

du côté du Hirak béni pour l’édifi-
cation d’une nouvelle République
dont nous nous attelons à jeter les
fondements, sous la bannière de la
Déclaration du 1e novembre
1954», a-t-il dit avant de poursuive
: «et aujourd’hui, vous le prouvez,
encore, par votre vigilance à veiller
sur les frontières et à la sécurité du
pays ainsi que par votre constante
disponibilité à mettre en place tous
les moyens nécessaires afin de
répondre, le cas échéant, aux
besoins du secteur de la Santé
publique dans la bataille contre la
propagation de la pandémie
Covid-19».Rappelant que c’est là
sa deuxième rencontre, en moins
de quatre mois, avec les cadres et
personnels de l’ANP le président
de la République a souhaité voir
«perpétuer cette louable tradition
entre le Chef suprême des Forces
armées et les cadres de l’ANP,
digne héritière de l’ALN». Evoquant
les démarches de la modernisation
des Forces armées, le Président
de la République a déclaré avoir
suivi avec «fierté et respect» les
exercices militaires des différentes
unités. «Nous avons perçu, à tra-
vers les principaux indicateurs
opérationnels, les résultats du plan

tracé pour moderniser les capaci-
tés de nos Forces armées et hisser
leur niveau de professionnalisation
dans le monde et dans la région,
ainsi que leur attachement à la
consolidation de la paix et de la
sécurité de par le monde», a-t-il
souligné. A ce propos, M.
Tebboune s’est dit convaincu que
«la promotion des industries mili-
taires, en tant qu’option straté-
gique, est tout aussi cruciale que
l’édification d’une économie natio-
nale forte et diversifiée pour la pro-
tection de la souveraineté, des
constantes et valeurs de la Nation
et le renforcement de la cohésion
de ses enfants. En conclusion, le
Président de la République a tenu
à rendre un hommage appuyé aux
«braves protecteurs, éléments de
l’ANP stationnés aussi bien aux
frontières pour faire face aux orga-
nisations terroristes, que dans les
montagnes pour contrer tous ceux
qui seraient tentés de nuire à la
stabilité du pays».  «Ils portent
leurs vies sur leurs épaules pour
être, par leur exemplaire éthique
militaire, leur solide et inébranlable
volonté et détermination, les
meilleurs héritiers de leurs ainés»,
a-t-il conclu. L A.R.

Vibrant hommage de Tebboune 
à la devise «Djeich Chaab Khawa Khawa»

Lors d'une allocution au siège du ministère de la Défense nationale

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune a affirmé hier sa détermination à faire face aux lobbies
ciblant l'ANP par des campagnes "désespérées".
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113 nouveaux cas de et 6 morts en 24 heures 
Virus : Baisse du nombre de contaminés et de décès 

L’ALGÉRIE a enregistré six nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, en baisse par rapport à hier (8), portant à 667
le nombre total de morts, a annoncé hier, le porte-parole du comi-
té scientifique en charge de la gestion de l’épidémie le Pr Djamel
Fourar. Le nombre de contaminations a baissé à 113 avec 6 cas de
moins par rapport à hier (119), pour atteindre 9626 cas confirmés.
En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 173 cas en 24h,
pour atteindre au total 6067, selon le Pr Fourar, qui ne manque pas
d’appeler, encore et toujours, à observer les gestes barrières,
masque et distance, contre le fléau du coronavirus. R N

Le siège de l’état-major baptisé du nom de Gaïd Salah
LE PRÉSIDENT de la République, Abdelmadjid Tebboune,

Chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationa-
le a présidé, hier,  la cérémonie de baptisation du siège de l’Etat
major de l’ANP, du nom du défunt moudjahid, Général de corps
d’armée Ahmed Gaïd Salah. Cette initiative intervient en reconnais-
sance des efforts considérables consentis par le défunt Gaïd Salah
lors de la Glorieuse guerre de libération nationale au sein des
rangs de l’ALN et sa contribution, après l’indépendance, à la
construction de l’ANP. La cérémonie a été organisée dans le cadre
de la visite qu’a effectué le président de la République au siège du
ministère de la défense nationale. A son arrivée au siège du MDN,
le Président Tebboune a été accueilli par le Général-Major Saïd
Chanegriha, Chef d’Etat-major de l’Armée nationale populaire par
intérim. R.N.

M anifestat ions, émeutes,
affrontements avec la poli-

ce… Les violences se poursui-
vaient hier aux États-Unis, une
semaine après la mort de George
Floyd. 140 villes sont désormais
touchées. Les émeutes se sont
répandues jusqu’à Washington,
où les services secrets ont dû
mettre à l’abri Donald Trump
dans un bunker. Le square
Lafayette, au pied de la Maison
Blanche, est le théâtre
d’émeutes. Malgré le couvre-feu
en vigueur, les manifestants sont
toujours là en plein cœur de la
capitale fédérale, scandant le
nom de George Floyd. Rien ne
dissipe la colère de ces révoltés.
Dans la ville d’habitude si calme,
des casseurs défoncent des
immeubles d’affaires et entrent y
mettre le feu, les restaurants sont
fracassés alors que le président
est à l’abri dans une Maison
B l a n c h e c a d e n a s s é e . À
Minneapolis, le chauffeur d’un
camion-citerne aurait voulu forcer
le passage et foncer sur la foule.
Un essaim de manifestants le
stoppe. Il est sorti du camion,
battu et sera remis à la police. À
Salt Lake City, c’est un homme
avec un arc qui vise les manifes-

tants et que la foule maîtrisera.
Signes d’espoir au milieu de
toute cette violence : de nom-
breuses unités de police com-
prennent et réconfortent les
manifestants. Aujourd’hui ce
sont les policiers qui mettent le
genou à terre en signe d’apaise-
ment, le nouveau symbole d’une
Amérique qui cherche comment
se rassembler. Par ailleurs,
quelque 200 personnes ont été
interpellées lundi soir à New York
avant l’entrée en vigueur d’un
couvre-feu à 23h00 locale.
Comme ce fut le cas les jours
précédents, des manifestations
pacifiques ont commencé à
dégénérer à la tombée de la nuit.
Les personnes interpellées
étaient pour l’essentiel des
pilleurs ayant forcé l’entrée de
commerces au centre de
Manhattan, sur Union Square et
la 5e Avenue, selon la chaîne
NBC et le quotidien The New
York Times. Face aux désordres,
le maire de New York, Bill de
Blasio, a imposé un couvre-feu
de 23h à 5h du matin. Ces
émeutes ont poussé la police
new-yorkaise à doubler ses effec-
tifs, passant à 8.000 personnels,
pour l’essentiel dans le sud de

Manhattan et au centre de
Brooklyn. A ce jour, 1.200 per-
sonnes au moins ont été interpel-
lées en cinq jours de manifesta-
tions, tandis que plus de 40 poli-
ciers ont été blessés, selon la
police de la ville. Confronté aux
désordres civils les plus graves
de son mandat alors que des
c e n t a i n e s d e m i l l i e r s
d’Américains protestent contre
les brutalités policières, le racis-
me et les inégalités sociales, le
président Donald Trump a promis
de restaurer l’ordre et a menacé
de déployer l’armée pour faire
cesser les violences. “Law and
order”, respecter la loi et rétablir
l’ordre. Donald Trump a de nou-
veau répété cette expression de
fermeté, qu’il affectionne tout
particulièrement, lors d’une allo-
cution prononcée lundi en fin de
jpurnée. Depuis la roseraie de la
Maison Blanche, le président
américain a très brièvement
abordé la mort de George Floyd
aux mains de la police avant de
basculer sur les manifestations et
émeutes que le drame a fait
naître à travers tout le pays.
Assurant qu’il tenait à défendre
les personnes défilant dans le
calme, au moment même où une

large manifestation pacifique aux
abords du bâtiment était disper-
sée à coups de gaz lacrymo-
gènes, Trump est rapidement
passé aux menaces. Il a tout
d’abord annoncé le déploiement
de “milliers de soldats lourde-
ment armés” et policiers à
Washington, jugeant que les
troubles de la veille dans la capi-
tale fédérale étaient “une honte
totale”. “Le couvre-feu à 19h sera
strictement appliqué”, a-t-il assu-
ré bien que des manifestants
étaient toujours dans les rues
après cet horaire. Le républicain
a ensuite prévenu qu’il comptait
prendre les choses en main si
chaque ville et État ne contenait
pas rapidement la situation. Il a
notamment appelé les gouver-
neurs à utiliser la garde nationale
“suffisamment en nombre pour
dominer les rues”, dénonçant
des actes de “terrorisme inté-
rieur”. Si les autorités locales
“refusent d’agir pour défendre la
vie et la propriété de leurs rési-
dents, je déploierai l’armée amé-
ricaine et réglerai le problème
pour eux très rapidement”, a
assuré Trump. L’UE «choquée»
par «l’usage excessif» de la force
L’Union européenne est choquée

par la mort de l’Américain
George Floyd, un homme noir
asphyxié par un policier blanc
lors de son arrestation, et déplo-
re l’usage excessif de la force par
les gardiens de l’ordre, a déclaré
hier le chef de la diplomatie euro-
péenne. «Il s’agit d’un abus de
pouvoir. Il faut le dénoncer, le
combattre, aux États-Unis et par-
tout ailleurs», a affirmé l’Espagnol
Josep Borrell lors d’une confé-
rence de presse à Bruxelles. «Ici,
en Europe, nous sommes cho-
qués et consternés par la mort de
George Floyd, comme la popula-
tion des États-Unis. Je pense que
toutes les sociétés doivent rester
vigilantes face à l’usage excessif
de la force par les gardiens de
l’ordre», a-t-il déclaré. «Toutes les
vies comptent. Les vies des Noirs
comptent aussi», a-t-il lancé. Par
ailleurs, les manifestations paci-
fiques sont «plus que légitimes»,
estime Berlin. Les manifestations
pacifiques aux Etats-Unis sont
«compréhensibles et plus que
légitimes» après la mort du jeune
afro-américain George Floyd lors
de violences policières, a estimé
hier le ministre allemand des
Affaires étrangères. 

«Meriem Benchaouia

La colère reste très vive aux États-Unis
Alors que Trump menace d'envoyer l'armée face aux émeutiers 
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Par Thinhinene Khouchi

L
a copie du projet de
Constitution est finalisée
et soumise à débat.
S’exprimant, à ce pro-

pos, sur les ondes de la Radio
nationale, le président du
Comité d’experts chargés du
projet de Constitution, Ahmed
Laraba, a indiqué, hier, que «les
propositions d’enrichissement
du nouveau projet de
Constitution que nous avons fait
sont susceptibles de contribuer
à l’émergence d’une Algérie
nouvelle». Observant que tout ce
qui est absolu «est difficile à réa-
liser», Laraba a expliqué que lors
des travaux du comité en charge
des propositions de révision
constitutionnelle, les experts
«ont tenté de prendre en compte
la réalité du mouvement, des
revendications du mouvement»,
pour asseoir un meilleur équi-
libre entre les pouvoirs, ainsi
qu’un renforcement «considé-
rable» de la partie consacrée
aux droits de l’homme. L’invité
de la Chaîne 3 a signalé qu’«en
la forme , 63 % des dispositions
nouvelles proposées et sou-
mises à évaluation, soit sur les
240 articles de la Constitution,
148 ont été amendés et rectifiés
pour être soumis à propositions
et évaluations, et ce, après une
analyse critique de ce qui n’a
pas marché dans les précé-
dentes». Le professeur Laraba a
rappelé que la Constitution de

1989 a constitué à ses yeux un
«moment important» de l’histoire
de l’Algérie, pour avoir notam-
ment contribué à une rupture
avec le règne du parti unique.
D’autre part, Ahmed Laraba a
tenu à préciser que le groupe de
réflexion qu’il préside n’est en
rien une «constituante» et que
ses travaux s’inscrivent dans le
cadre de la feuille de route tra-
cée de révision de la
Constitution et non pas d’une
innovation, du fait «qu’on est pas
parti de rien», dira-t-il, la ques-
tion fondamentale relative à la
Constitution résidant «dans son
application». Par rapport au

point relatif à la possibilité pour
l’Algérie de faire intervenir son
armée sur un théâtre d’hostilités
à l’étranger, «un point qui a sus-
cité un grand nombre de com-
mentaires», le professeur Laraba
a indiqué qu’il s’agit là de don-
ner au président de la
République la faculté d’envoyer
des troupes pour des opérations
de maintien de la paix, c’est
donc «uniquement dans ce
cadre-là». De plus, poursuit le
président du Comité d’experts
chargé du projet de
Constitution, «une telle décision,
qui ne remet nullement en cause
le principe du pays de non-ingé-

rence dans les conflits militaires
extérieurs, est tributaire du feu
vert préalable du Parlement».
Enfin, d’une disposition conte-
nue dans le projet de
Constitution donnant la latitude
au chef de l’Etat de désigner un
vice-président, Ahmed Laraba a
considéré qu’«il s’agit là d’une
question dont on peut débattre
et qui a d’ailleurs donné lieu à
des avis partagés au sein de la
commission» dont il dirige les
travaux. «In fine, il appartiendra
au peuple de trancher», a décla-
ré le président du Comité d’ex-
perts chargé du projet de
Constitution. T. K.

«Les revendications du mouvement
populaire ont été prises en compte»
 Pour asseoir un meilleur équilibre entre les pouvoirs et un renforcement «considérable»

de la partie consacrée aux droits de l'homme, le Comité d'experts en charge 
des propositions de révision constitutionnelle explique que lors de leurs travaux ils «ont

tenté de prendre en compte la réalité et les revendications du mouvement». 

Le professeur Laraba au sujet du projet de Constitution
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T ravail au noir, agressions
sexuelles, fugues, errance et

mendicité, déperdition scolaire,
enfance nés sous X…, ce sont
autant de phénomènes sociaux
dont sont aujourd’hui encore vic-
times les enfants et dénoncés
par la Ligue algérienne pour la
défense des l’homme (LADDH)
au lendemain de la célébration
de la Journée internationale de
l’enfant. A l’appui de son rapport,
la LADDH rend publics des
chiffres à donner froid dans le
dos sur la situation de cette
tranche de la société. 

Malgré les avancées considé-
rables réalisées par l’Algérie en
matière d’éradication de l’exploi-
tation des enfants dans le monde
du travail, et en dépit des décla-
rations officielles qui se veulent
rassurantes et tranquillisantes,  à
leur tête celle du département du
travail qui estime à 0,5 % le taux
des enfants au travail, pourtant,
souligne la LADDH dans son
communiqué, 200 000 enfants
de moins de 16 ans auxquels on

a ôté le droit de vivre pleinement
leur enfance, sont annuellement
recensés. Un chiffre qui grimpe à
600 000 enfants pendant le mois
de ramadhan, 400 000 en pério-
de estivale qui coïncide avec
celle des récoltes agricoles et
leur commercialisation. Dans ce
contexte, l’instance de défense
des droits de l’homme relatera
également le nombre d’enfants
«entrés par la petite porte dans la
spirale du commerce», qui pour
venir en aide à leurs parents dont
le pouvoir d’achat est laminé,
sont derrière les étals des mar-
chés et autres corbeilles de pain
qui jonchent ainsi dangereuse-
ment qu’inconsciemment les
accotements des autoroutes.
Aussi, citant «des études», la
LADDH qui dénonce une atteinte
aux droits de l’enfant, indique
que le marché parallèle emploie
près de 54 % dont 41 % de façon
permanente, dans des travaux
pénibles. Classés par genres, la
même source précisera que ce
taux représente 77 % de garçons

et 23 % de filles. D’autre part,
selon l’étude à laquelle se réfère
la LADDH, 27 % des enfants
recensés affirment «être obligés
de travailler», alors que 73 %
d’entre eux le font «volontaire-
ment afin de subvenir à leurs
dépenses». Autre phénomène
qui connaît une propagation
déconcertante, celui de l’errance
et de  la mendicité des enfants.
Ainsi, la LADDH évoque pas
moins de 5 400 enfants errants
dans les rues notamment des
grandes villes et qui forcément
les expose aux agressions
sexuelles commises par des
délinquants adultes. Par ailleurs,
la LADDH estime à quelque 
1 131 enfants victimes de sévices
sexuels, 361 enfants victimes de
violence, 887 fugues du domicile
parental en raison des échecs
scolaires et des problèmes fami-
liaux. En outre, plus de 500 000
enfants sont en situation de
déperdition scolaire. Enfin, l’en-
fance née sous X a été aussi un
autre élément relevé par l’instan-

ce des droits de l’homme et qui
viendra noircir encore plus la
condition de beaucoup d’enfants
algériens. Pour la LADDH, plus
de 45 000 enfants «sans identité»
non enregistrés à l’état civil se
voient ainsi privés de leurs droits
constitutionnels que sont notam-
ment le droit à une affiliation, à
une identité et à la scolarisation.
Face à ce constat aussi alarmant
qu’inquiétant, la LADDH préconi-
se, pour une meilleure efficacité
en la matière, l’urgence de revoir,
sur la base de données socio-
économiques récentes, la nou-
velle loi sur la protection de l’en-
fant récemment votée à l’APN.
De plus, outre l’encouragement
de l’implication de la société civi-
le dans la protection de l’enfan-
ce, l’instance recommande aussi
la création de nouveaux méca-
nismes au profit des enfants,
notamment ceux privés de famil-
le ainsi que ceux exposés aux
violences tant physiques que
morales. 

Lynda Naili 

Appel à renforcer la loi sur la protection de l'enfance 
La Ligue des droits de l'homme

tire la sonnette d'alarme sur le travail des enfants

Protection 
de l’enfance à Tipasa

Une cinquantaine
d’affaires traitées
durant le premier

semestre 
UNE CINQUANTAINE
d’affaires relatives à
laprotection de l’enfance ont
été traitées par les services de
la police deTipasa durant le
premier semestre de l’année en
cours, a-t-on indiqué
mardidans un communiqué
émanant de la sûreté de
wilaya.Depuis début 2020 au
30 mai dernier, la brigade de
protection despersonnes
fragiles auprès des services de
la Police judiciaire relevant dela
sûreté de wilaya de Tipasa a
traité une cinquantaine
d’affairesrelatives à des enfants
mineurs (-18 ans), est-il signalé
dans le document.Une
trentaine de ces affaires portent
sur des violences morales
etphysiques, alors que la
vingtaine qui reste implique des
enfants mineursdans
différentes affaires de droit
commun et d’atteintes à des
personnes,est-il précisé.La
même période a enregistré la
prise en charge, par la brigade
desmineurs de la sûreté de
wilaya, de 10 enfants mineurs
en danger physique,dont
certains ont été remis à leurs
familles, les autres ayant été
placésdans des foyers de
l’enfance assistée.Le
communiqué fait état de
l’intérêt dévolu des services de
la sûreté dewilaya à la
protection de cette catégorie
sociale de différents dangers,
àtravers notamment
l’intensification des campagnes
de sensibilisation et
deprévention visant son
accompagnement et protection
contre différentsfléaux, à l’instar
du crime électronique et des
drogues. M L

Annaba
Les plages

interdites d’accès
LES PLAGES de la wilaya de
Annaba ont étéinterdites
d’accès en guise de prévention
contre la propagation
del’épidémie du Covid-19, ont
rapporté, mardi, les services de
la wilaya dansun communiqué.
Cette mesure de précaution
vient s’ajouter à celles déjà
prises pour luttercontre la
propagation du nouveau
coronavirus, a souligné le
document,rappelant la priorité
des autorités publiques à
savoir garantir lesconditions de
prévention et protéger la santé
de la population, enparticulier
dans les lieux publics et les
régions qui connaissent un
affluximportant de citoyens.
Cette mesure de précaution,
qui concerne plusieurs wilayas
côtières, restera en vigueur
jusqu'à l'annonce officielle de
l'ouverture de la saison estivale
de l'année en cours et
l'amélioration de la situation
épidémiologique engendrée
par la pandémie de Covid-19, a
fait état le même communiqué,
mettant l'accent également sur
la nécessité de respecter les
mesures de prévention
notamment le port obligatoire
de bavettes, le respect de la
distanciation sociale et le
respect des conditions
d'hygiène. O N
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Par Safy T.

P
r Benbouzid a affirmé,
lors d’une rencontre sur
l ’ a c t i v a t i o n d u
Programme national de

réduction des transferts de
malades pour soins à l’étranger,
en présence de spécialistes de
certains établissements hospita-
liers, qu’il était impératif de
mettre en place «une stratégie
nationale unifiée», rappelant que
le code de la santé de 2018 avait
défini tous les mécanismes et
c o n d i t i o n s n é c e s s a i r e s .
Annonçant par la même occa-
sion la réactivation prochaine
des commissions spécialisées
gelées, le ministre a fait part de la
détermination de son départe-
ment à accompagner les ser-
vices médico-chirurgicaux
nécessitant le transfert de
malades à l’étranger et offrir tous
les moyens nécessaires pour
réduire les transferts et, partant,
les dépenses. Le ministre a aussi
fait part de «sa disponibilité à
accompagner et écouter les pré-
occupations de chaque spéciali-
té, offrir les moyens et opportuni-
tés de formation et impliquer les
compétences algériennes à
l’étranger dans la réalisation des
objectifs de ce projet ambitieux
pour le système national de
santé». «Les pouvoirs publics
sont en mesure de relever ce défi
grâce à la mobilisation de toutes
les compétences nationales et
de matériel médical de pointe», a
précisé le ministre, ajoutant que
les efforts consentis ont permis
de réduire le nombre de malades

transférés à l’étranger de 13 000
patients en 2001 à moins de 300
en 2019. «Un défi qu’on pourra
relever grâce aux capacités
humaines et matérielles dont dis-
pose l’Etat, outre le recours aux
compétences étrangères, à
même de réduire les dépenses
qui, au lieu de profiter aux pays
d’accueil des malades algériens,
serviront à renforcer les services,
mieux les équiper et organiser
des formations tout en mainte-
nant la coopération avec les pays
vers lesquels nos malades sont
adressés», a-t-il affirmé. Cette
rencontre scientifique permettra
de faire le point sur l’état des
lieux, identifier les pathologies
les plus pourvoyeuses de trans-
fert à l’étranger et débattre des
perspectives de réduction de ces
transferts, a mis en avant le
ministre, rappelant que certaines
maladies nécessitaient encore le
transfert de patients à l’étranger
comme les cardiopathies congé-
nitales complexes, certaines
formes de scoliose chez les
enfants, la greffe de foie et cer-
tains types de tumeurs.

Transferts de 
malades : 240 

bénéficiaires en 2019 

L e p r é s i d e n t d e l a
Commission médicale nationale
d’étude des dossiers de transfert
pour soins à l’étranger, le Pr

Rachid Bougherbal, a fait état,
lundi à Alger, de la réduction de
ces transferts de malades, préci-
sant que 240 patients avaient été
transférés à l’étranger en 2019
contre 1 400 en 2014.

Lors d’une rencontre sur les
transferts pour soins à l’étranger,
organisée par le ministère de la
Santé, de la Population et de la
Réforme hospitalière, l’expert a
précisé que la réflexion engagée
en 2000 autour de la réduction
des transferts de malades pour
soins à l’étranger s’est concréti-
sée dans le cadre du Plan qua-
driennal 2006-2010 une fois la
liste des hôpitaux étrangers dis-
posés à accueillir des malades
algériens établie et les moyens
nécessaires à sa mise en œuvre
réunis.

Concernant les cas nécessi-
tant des transferts à l’étranger
selon les normes appliquées par
les experts de la Commission
médicale nationale d’étude des
dossiers de transfert pour soins
à l’étranger, le Pr Bougherbal a
fait état d’obstacles entravant
ces transferts, notamment pour
les cardiopathies congénitales

complexes où les rendez-vous
prennent beaucoup de temps
pour les malades algériens, «les
hôpitaux étrangers préférant
prendre en charge leurs propres
malades avant les étrangers», a-
t-il expliqué.

Quant aux cardiopathies
congénitales non complexes
que les pouvoirs publics ont
tenté de prendre en charge au
niveau national à travers le
conventionnement entre la
Caisse nationale des assu-
rances sociales des travailleurs
salariés (Cnas) et les cliniques
privées, le problème persiste
encore car ces dernières «se
heurtent à la rareté des disposi-
tifs médicaux nécessaires aux
opérations», selon l’expert qui
précise que ces dispositifs
importés par la Pharmacie cen-
trale des hôpitaux (PCH) sont
hors de prix.

«Bien que certaines patholo-
gies, à l’instar du cancer de l’œil
chez l’enfant, soient prises en
c h a r g e a u n i v e a u d e
l ’E tab l issement hospi ta l ie r
Mustapha-Pacha, d’autres mala-
dies, comme les cardiopathies,
la scoliose, la greffe de foie et de
la moelle osseuse chez l’enfant,
outre certains types de cancer,
nécessitent encore un transfert

pour soins à l’étranger», a préci-
sé le spécialiste, qui a relevé la
nécessité de «définir les priorités
en ce qui concerne ces spéciali-
tés».

A cette occasion, il a appelé à
l’impératif élargissement de la
liste des hôpitaux étrangers
conventionnés avec notre pays,
notamment pour la prise en
charge de la greffe de foie chez
les enfants (hôpitaux turcs et
espagnols) qui coûte 50 % par
rapport aux prix imposés par
d’autres hôpitaux européens.

Le professeur Bougherbal a,
par ailleurs, souligné «l’impor-
tance pour les disciplines médi-
cales nationales d’atteindre un
consensus thérapeutique sur le
transfert des patients vers l’étran-
ger et l’encouragement de la
constitution d’équipes médi-
cales multidisciplinaires concer-
nant certaines pathologies com-
plexes avant le transfert des
patients pour des soins à l’étran-
ger».

Il a, par ailleurs, préconisé «la
nécessité de répartir le budget
de la PCH selon les maladies les
plus répandues dans le pays, au
lieu d’en consacrer 60 % unique-
ment au cancer et de négliger
d’autres pathologies». 

S. T.

Nécessité d'«une stratégie nationale unifiée»

Maîtriser le transfert 
des malades pour soins à l’étranger 

 Le ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid, a mis l'accent, lundi à Alger, sur la nécessité de mettre 
en place «une stratégie nationale unifiée» concernant les transferts des patients pour soins à l'étranger,

parallèlement à la réactivation des commissions spécialisées gelées.

Connaissant les moments dif-
ficiles que traverse le pays,

induits par le coronavirus, les
portes ouvertes sur l’université,
pour permettre aux lycéens des
classes de terminale d’avoir une
idée précise sur l’université, pro-
chaine étape sur leur chemin de
quête du savoir, ne peuvent pas
être organisées comme à l’ac-
coutumée. Les TIC viennent
encore une fois au secours. Elles
sont déployées dans l’université

de M’sila pour organiser des
portes ouvertes à distance pour
les lycéens de la région de M’sila
les 02 et 03 juin 2020 en utilisant
les plateformes collaboratives de
l’établissement. Les doyens des
facultés, répartis dans une salle
où le respect strict de la distan-
ciation sociale sera exemplaire,
répondront in-live aux préoccu-
pations des lycéens se trouvant
à leurs domiciles et utilisant leurs
smartphones ou PC habituels

pour communiquer avec la plate-
forme. L’université compte aussi
organiser ces portes ouvertes
pendant les heures de confine-
ment afin de permettre aux
familles des lycéens de suivre le
déroulé qui sera transmis dans
leurs téléphones et PC. Ce sera
une première en Algérie. La por-
tée de cet évènement est consi-
dérable. El le permettra aux
lycéens d’exercer leurs droits à
une information en rapport avec

leur avenir, et à leur famille de
participer aux choix des spéciali-
tés de leurs enfants en toute
convivialité. Cela soulignera
aussi l’excellente implication de
l’université dans sa région. C’est
là une de ses missions.

Il faut souligner que l’organi-
sation de cet évènement sera
faite en étroite collaboration avec
la Direction de l’éducation de la
wilaya de M’sila.

Younès C.

Université de M'sila 

Portes ouvertes à distance, une première en Algérie

Tizi-Ouzou
19 victimes
mineures

enregistrées
depuis janvier

DIX-NEUF mineurs, des deux
sexes, ont été victimes dans
différentes affaires traitées par
la brigade de protection de
l’enfance de la sûreté de
wilaya de Tizi-Ouzou, durant
les 5 premiers mois de l’an-
née en cours, selon un bilan
communiqué hier. Le docu-
ment fait état également de 47
mineurs en danger physique
et moral pris en charge par la
même Brigade, dont 41 ont
été remis à leurs parents et 6
placés en centre spécialisé, et
26 appels au numéro vert
(104), dédié à la signalisation
des disparitions et rapts d’en-
fants, ont été reçus et pris en
charge. Sur un autre volet, il
est indiqué de même source
que 21 mineurs ont été pré-
sentés aux instances judi-
ciaires dans 18 affaires trai-
tées durant la même période.
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Par Salem K.

C
e panier de référence
de l’Opep (ORB) qui
comprend notamment
le pétrole algérien (le

Sahara Blend), a progressé à 33,
68 dollars le baril lundi, contre
29,01 dollars vendredi dernier.
C’est la première fois, depuis le
début de la crise du marché
mondial de l’or noir impacté par

la pandémie du Covid-19 avec la
chute de la demande, que le
panier des bruts de l’Opep
dépasse les 30 dollars.En avril
dernier, la valeur de l’ORB avait
baissé de 48 % ou 16,26 dollars,
pour s’établir à 17,66 dollars le
baril, le point mensuel le plus bas
depuis décembre 2001, selon le
dernier rapport mensuel de
l’Opep. Cette progression des

prix des pétroles bruts de l’Opep
est enregistrée après l’expiration
du premier mois de l’entrée en
vigueur de l’accord portant des
baisses de production, conclu
lors des réunions extraordinaires
de l’Opep tenues les 9 et 12 avril
dernier. Pour enrayer la chute
drastique des cours de l’or noir
tombé à 16 dollars le baril, les 23
pays signataires de la déclaration

de la Coopération avaient décidé
une réduction de 9,7 mb/j pour
une période de deux mois s’éta-
lant du 1er mai jusqu’au 30 juin,
dans le cadre de l’accord de
l’Opep et ses partenaires, à leur
tête la Russie, jugé historique.
L’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) tiendra
deux réunions ministérielles les 9
et 10 juin prochain par vidéocon-

férence pour évaluer l’impact de
baisse de production sur le mar-
ché pétrolier et la prolongation
de l’accord après juin, sachant
que cette réduction doit passer à
7,7 mbj de juillet à décembre. Il
s’agit en premier de la 179e

réunion ministérielle de la
Conférence de l’Opep, tandis
que la seconde rencontre est la
11e réunion ministérielle des pays
membres de l’Opep et non
membres de l’Organisation. Ces
deux réunions ordinaires seront
tenues par vidéoconférence à
cause de la pandémie de corona-
virus. «L’Organisation des 13
pays exportateurs de pétrole a
pompé en moyenne 24,77 mil-
lions de barils par jour (bpj) ce
mois-ci, soit une baisse de 5,91
millions de bpj par rapport au
niveau d’avril qui a été révisé»,
selon une enquête de Reuters.
Mercredi dernier, le Secrétaire
général de l’Opep, Mohamed
Barkindo, a souligné que le
niveau d’engagement des pays
de l’Opep+ était élevé, en termes
d’adhésion aux ajustements de
production. Hier, le baril de Brent
de la mer du Nord pour livraison
en août valait 39,33 dollars à
Londres, en hausse de 2,64 %
par rapport à la clôture de lundi.
S. K.

Le prix du pétrole brut de l'Opep
redescend à près de 34 dollars

Energie
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 Le panier de l'Opep, constitué de prix de référence de 14 pétroles bruts, s'est établi à 33,68 dollars au début 
de la semaine, selon les données publiées hier par l'Organisation des pays exportateurs de pétrole.

L’euro progressait encore hier face au
dollar, pour la sixième séance d’affi-

lée, dans un marché toujours optimiste
et alors que la situation demeure tendue
aux Etats-Unis.Vers 09h00 GMT, l’euro
prenait 0,32 % face au billet vert, à
1,1171 dollar, un niveau plus vu depuis
la mi-mars. La faiblesse du dollar
«semble être alimentée par la confiance
grandissante des investisseurs que le
pire de la crise Covid-19 pour l’écono-
mie mondiale est passé et que la reprise

est maintenant en chemin, tandis que le
confinement est assoupli», a expliqué
Lee Hardman, analyste pour MUFG. Le
billet vert étant généralement considéré
comme une valeur refuge, il a tendance
à s’apprécier en période d’incertitudes
et à se déprécier lorsque l’optimisme
domine sur les marchés. Mais «qui-
conque pense que la faiblesse du dollar
ces derniers jours est exclusivement due
à l’appétit pour le risque n’a peut-être
pas saisi l’image dans son ensemble», a

pour sa part estimé Ulrich Leuchtmann,
analyste pour Commerzbank. Selon lui,
les manifestations qui secouent les
Etats-Unis et ont parfois viré à l’émeute
posent la question «de savoir si le modè-
le économique américain est durable ou
si le degré d’inégalité atteint est tel qu’il
ne fonctionnera plus de cette manière».
Le président américain Donald Trump a
menacé lundi de déployer l’armée pour
faire cesser les violences, dans une
Amérique en proie à un déferlement de

colère historique. «Soir après soir, les
images de manifestations violentes
pourraient signifier qu’une des condi-
tions nécessaires pour être une monnaie
refuge a pu être rompue», a expliqué M.
Leuchtmann. Concernant la monnaie
européenne, la réunion de la Banque
centrale européenne aura lieu jeudi, et
les analystes attendent de voir si l’insti-
tution va décider d’accroître son pro-
gramme de rachat d’actifs.

Changes   

L'euro encore en hausse face à un dollar fragilisé

Les prix du blé reculaient un
peu hier à la mi-journée, sous

pression de la Bourse de
Chicago. Les cours des céréales
américaines, notamment du blé,
ont été pénalisés par un regain

de tensions entre les Etats-Unis
et la Chine, lesquelles pourraient
remettre en cause l’accord com-
mercial signé mi-janvier par les
deux pays. «On revient à la
même situation que l’an passé,

avec pour les fermiers améri-
cains des craintes de voir leurs
exportations, notamment de soja,
chuter vers le premier importa-
teur mondial», soulignait dans
une note le cabinet Agritel. Et la

déprime des cours du blé persis-
tait, hier en pré-séance, sur le
marché américain. Par ailleurs, à
l’international, l’Egypte a lancé
hier un appel d’offres en blé,
pour chargement en juillet pro-

chain. En France, les conditions
climatiques de déficit hydrique
«persistent sur une grande partie
de l’Hexagone et les premières
coupes d’orge d’hiver ne vont
pas tarder», ajoutait Agritel. Sur
le plan monétaire, les marchan-
dises européennes étaient péna-
lisées par une nouvelle hausse
de l’euro, face à un dollar fragili-
sé par les tensions, internes
cette fois, aux Etats-Unis. Sur
Euronext, la tonne de blé tendre
reculait de 75 centimes d’euro
sur l’échéance de septembre à
185,75 euros, comme sur celle
de décembre, à 188 euros, pour
un peu plus de 5 000 lots échan-
gés.La tonne de maïs, elle, pro-
gressait de 2,50 euros sur le
contrat de juin à 171 euros, et de
25 centimes sur août à 168,75
euros, pour un peu moins de
250 lots échangés. Anis H.

Marchés   

Léger recul du blé, sous pression de la Bourse de Chicago

L’électricien français EDF a annoncé
hier avoir finalisé un accord de coen-

treprise avec le groupe chinois China
Energy Investment (CEI), pour construire et
exploiter de concert des projets éoliens en
mer de Chine orientale. «EDF prend une
participation de 37,5 % dans la coentrepri-
se, via ses filiales EDF Renouvelables et
EDF Chine, tandis que le groupe CEI
conserve le reste du capital par l’intermé-
diaire de ses filiales Shenhua Renewable et
Shenhua Clean Energy Holdings», précise-t-
il dans un communiqué. L’accord de

coopération entre les deux groupes, signé
en mars 2019 à l’occasion de la visite du
président chinois Xi Jinping à Paris, concer-
ne deux parcs éoliens en mer d’une capa-
cité totale de 502 mégawatts (MW), situés
au large de la province du Jiangsu (est). La
Chine s’est lancée après l’Europe dans
l’éolien en mer, mais avec environ 6 giga-
watts en exploitation et de nombreux pro-
jets en cours, le pays représente aujour-
d’hui un potentiel important. EDF est déjà
actif dans l’éolien en mer, avec plusieurs
parcs mis en service en Europe et des pro-

jets en cours de développement en France,
en Europe ou aux Etats-Unis, pour une
capacité totale de près de 6,5 GW. En
Chine, le groupe est traditionnellement pré-
sent dans le nucléaire ou les services éner-
gétiques, mais il se développe également
dans les énergies renouvelables, avec une
participation majoritaire acquise en 2016
dans le spécialiste de l’éolien UPC Asia
Wind Management (AWM) et la création
d’une coentreprise visant à développer des
installations solaires en toiture.

Mahi Y.

Chine/France 

Lancement d'une coentreprise 
pour exploiter de l'éolien en mer chinoise



Par Abla Selles

D
iverses activités cultu-
relles et récréatives
destinées aux enfants
sont mises par des

associations et des établisse-
ments culturels en ligne. Ces
activités et spectacles proposés
au jeune public, à l’occasion de
la Journée internationale de l’en-
fance, se veulent, entre autres,
une occasion pour assurer à
cette tranche de la société des
moments de joie en plein pério-
de de confinement. A l’instar
du programme culturel diffusé
sur les réseaux sociaux par l’éta-
blissement Arts et culture, des
spectacles de clown dans la rue
ont été organisés dans plusieurs
villes du pays. Ces spectacles,
qui ont connu une forte présence
des enfants par les fenêtres et
les balcons de leurs domiciles,
ont été très appréciés par les
petits et leurs parents. «La pério-
de du confinement a duré long-
temps et les enfants s’ennuient
de plus en plus. Des spectacles
pareils les aident un peu à
dépasser ces moments durs»,
déclare un père de famille. «J’en
ai ras-le-bol de voir mes enfants
jouer sur l’ordinateur, la tablette
et le téléphone. Ils n’ont pas
d’autres choix en cette période
de confinement. Mais le spec-
tacle de clown et de magie les a

rendus un peu au monde réel»,
témoigne un autre.  Il faut savoir
que les spectacles de rue organi-
sés par l’Etablissement Arts et
culture se poursuivent en paral-
lèle avec un programme en

ligne. Des pièces de théâtre, des
chansons, des films d’animation
sont proposés aux enfants en
cette période de confinement.
Par ailleurs la maison de la cultu-
re Moufdi-Zakaria de Ouargla,

via sa page Facebook, a organi-
sé des activités dans le cadre de
la célébration de la Journée
internationale de l’enfance, a-t-
on appris, lundi, des organisa-
t e u r s . C o n c o c t é e n c e t t e

conjoncture exceptionnelle de
pandémie de coronavirus, le pro-
gramme virtuel prévoit, sur une
quinzaine de jours, la diffusion
de pièces théâtrales animées par
des troupes de différentes
régions du pays, dont l’associa-
tion «El-Manar» (wilaya d’El-Tarf),
«Amis de l’enfance» (Témacine,
wilaya déléguée de Touggourt),
en sus de concours culturels ini-
tiés par la Maison de la Culture
de Ouargla, a indiqué son direc-
teur, Said Wahbi Madani. Des
spectacles de clown, de magie,
ainsi que des contes sont égale-
ment proposés virtuellement
durant cette période par cet éta-
blissement culturel.

La Maison de la Culture de
Ouargla s’est employée, depuis
la mise en œuvre du confine-
ment, à l’intensification des pro-
grammes et concours virtuels,
pour permettre aux enfants  de
meubler leur temps par des acti-
vités constructives, a souligné
M.Madani. La bibliothèque prin-
cipale «Mohamed-Tidjani» à
Ouargla a organisé, pour sa part,
une exposition virtuelle de des-
sins pour enfants et de lectures
littéraires animées par des
enfants, en plus de l’organisation
d’une cérémonie virtuelle en
l’honneur des lauréats des diffé-
rents concours, a fait savoir sa
directrice, Chafia Siagh.

A. S.
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Célébration de la Journée internationale de l'enfance

Plusieurs activités culturelles 
et artistiques pour l’occasion 
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Des activités culturelles et artistiques variées ont été lancées sur les réseaux sociaux à l'occasion de la Journée
internationale de l'enfance qui coïncide avec le premier juin de chaque année. Des associations et institutions

culturelles ont mis en ligne des programmes variés dédiés aux enfants.

Après presque trois mois de
fermeture pour cause de

coronavirus, le Colisée de Rome,
site touristique le plus visité
d’Italie, a rouvert ses portes lundi
aux visiteurs, qui n’étaient que
quelques dizaines dans la mati-
née à parcourir le monument
habituellement saturé. Près de
300 personnes au total ayant
réservé leur visite en ligne étaient
attendues ce lundi, loin des 
20 000 touristes se pressant
habituellemement dans l’amphi-
théâtre Flavien, vieux de presque
2 000 ans et inscrit au patrimoine

mondial de l’humanité. «C’est un
symbole de Rome et de l’Italie»,
a souligné l’architecte en chef du
site, Alfonsina Russo, jugeant
«surréaliste» ces trois mois sans
un seul touriste venu admirer les
majestueuses arènes. «Mais le
sentiment de vide a mis en évi-
dence la grande beauté de cet
endroit et sa fragilité», a déclaré
M. Russo. En temps normal, ils
sont près de 20 000 touristes,
dont 70 % viennent de l’étranger,
à visiter quotidiennement l’en-
droit, au bout du Forum impérial,
au pied de la colline du Palatin.

«Nous profitons de l’absence des
touristes étrangers pour venir
nous balader», se réjouit
Pierluigi, habitant de Rome venu
accompagné de son épouse
«pour une première visite» du
Colisée. «On voulait voir un peu
de vieilles pierres», raconte
Luca, lui aussi venu en famille, et
surpris du peu de monde pour
cette réouverture. Des protec-
tions sanitaires adéquates, avec
parcours sécurisé, réservations
obligatoires et horaires modifiés,
ont été mises en place.  Profitant
de la faible affluence, des

employés du site consolidaient
des pans de mortiers sur les
murs millénaires, tandis qu’un
chat se faufilait entre les ruines.
Dimanche soir, le Colisée a été
illuminé aux couleurs du dra-
peau tricolore italien. A mesure
qu’elle se déconfine, l’Italie
rouvre peu à peu son patrimoine
et ses monuments célèbres, en
espérant relancer au plus vite le
secteur clé du tourisme, mis à
mal par la pandémie de Covid-19
qui a fait près de 33 500 morts
dans la péninsule. La presque
totalité des monuments et édi-
fices célèbres de la péninsule
ont rouvert au public depuis une

semaine : Pompéi, la basilique
Saint-Pierre de Rome, la Galerie
Borghese ou les musées du
Capitole, les cathédrales de
Florence et Milan, la tour de
Pise... Les Musées du Vatican,
un autre haut lieu de tourisme
mondial, ont rouvert également
ce lundi 1er juin. Les innom-
brables groupes de touristes
étrangers – et les nuisances qui
vont avec – restent néanmoins
absents des rues pavées de la
ville éternelle, occasion rêvée
pour de nombreux Romains de
se réapproprier leur Cité sous un
doux soleil de printemps.

L. B.

Réouverture timide                               
Colisée de Rome

Cinémas, théâtres et salles de
spectacles ont commencé à

rouvrir lundi au Portugal, à la
faveur de la poursuite du décon-
finement dans ce pays après
près de deux mois et demi de fer-
meture pour cause de pandémie
de coronavirus. A Lisbonne, la
capitale, la salle du cinéma Ideal,
l’une des plus anciennes de la
ville, a rouvert ses portes au
cœur de la vieille ville, accueillant

un public composé essentielle-
ment de cinéphiles qui avaient
fait le déplacement pour assister
à cette première séance en début
d’après-midi. D’autres salles de
cinéma ont préféré reporter la
réouverture au public afin d’avoir
plus de temps pour mettre en
place les nouvelles règles sani-
taires, alors que des exploitants
se disent conscients d’un retour
très lent du public dans les

salles. Les arènes du Campo
Pequeno, grande salle de spec-
tacles d’une capacité de 9 000
places, s’apprêtaient également
à accueillir lundi soir quelque 2
000 spectateurs, qui devront tous
porter un masque. Les salles de
sport ont également rouvert avec
de nouvelles règles sanitaires, de
même que les centres commer-
ciaux de tout le pays sauf ceux
de la région de Lisbonne. R. I.

Tunisie
Émission de deux timbres-poste

consacrés aux peintures rupestres 
LA POSTE tunisienne a émis deux nouveaux timbres postaux

dédiés à l’art rupestre et aux peintures découvertes dans les
grottes de Djebel Ousselat (Kairouan) et Djebel  Blidji (Tozeur), rap-
porte la presse locale. L’émission de ces deux timbres vise à «valo-
riser le patrimoine matériel et les sites historiques tunisiens» et à
mettre en relief «le rôle des civilisations successives en Tunisie et
leurs contributions à l’enrichissement du patrimoine culturel de ce
pays». Ces nouveaux timbres et d’autres émissions philatéliques
consacrées au patrimoine local devaient être proposés, à partir
d’hier, à la vente dans les bureaux de poste tunisiens et sur Internet
par les moyens de paiement électronique. R. D.

Le Portugal retrouve cinémas et salles
de spectacles 

Après une longue période de confinement 
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Par Rosa C.

C
ette conférence, orga-
nisée par Riyad et
l’ONU, a lieu au
moment où les organi-

sations humanitaires s’inquiètent
d’une propagation rapide du
nouveau coronavirus au Yémen.
Depuis mars 2015, l’Arabie saou-
dite dirige une coalition militaire
en soutien au gouvernement
yéménite contre les rebelles
Houthis appuyés par l’Iran. Cette
coalition est accusée de mul-
tiples bavures contre des civils
au Yémen. Dans un communi-
qué, le gouvernement saoudien
a estimé que «2,3 milliards de
dollars (2 milliards d’euros) sont

nécessaires pour couvrir les
besoins d’urgence au Yémen
dans de multiples secteurs, y
compris l’assistance médicale,
alimentaire et le logement».
Secrétaire général adjoint de
l’ONU pour les affaires humani-
taires, Mark Lowcock a évoqué
quant à lui le chiffre de 2,4 mil-
liards de dollars, dont 180 mil-
lions consacrés à la lutte contre
la maladie Covid-19. M.
Lowcock, ainsi que le secrétaire
général de l’ONU, Antonio
Guterres, et le ministre saoudien
des Affaires étrangères, Fayçal
ben Farhane, participeront à
cette visioconférence. «Nous
exhortons les donateurs à s’en-
gager généreusement», a décla-

ré Jens Laerke, porte-parole du
Bureau de coordination des
affaires humanitaire des Nations
unies (Ocha). La situation au
Yémen, déjà confronté à la pire
crise humanitaire du monde
selon l’ONU, risque de s’aggra-
ver : les organismes d’aide inter-
venant dans le pays se dirigent
vers un «gouffre budgétaire», a-t-
il prévenu. Plus de 30 pro-
grammes essentiels de l’ONU
pourraient mettre la clé sous la
porte dans les prochaines
semaines en raison d’un
manque de financement. «Ceux
qui ont fait des promesses de
dons doivent verser l’argent au
plus vite car l’opération au
Yémen est gravement, gravement
sous-financée», a signalé M.
Laerke. Dans une déclaration
commune, les responsables du
Fonds des Nations unies pour
l’enfance (Unicef), du
Programme alimentaire mondial
(PAM) et de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) ont éga-
lement tiré la sonnette d’alarme.
«Nous n’avons plus de temps»,
ont-ils rappelé. Dans un commu-
niqué, le ministre britannique
des Affaires étrangères, Dominic
Raab, a 
d’ores et déjà promis une aide
de 160 millions de livres britan-
niques, soit 179,2 millions d’eu-
ros. Cette aide «fera la différence
entre la vie et la mort pour des
milliers de Yéménites qui font
aussi face désormais à la mena-
ce du nouveau coronavirus», a-t-

il déclaré. Pour l’ONG Médecins
sans frontières (MSF), le Yémen
se tient au bord d’une «catas-
trophe», ses infrastructures sani-
taires étant trop fragiles pour
faire face au nouveau coronavi-
rus. Ce système de santé a été
mis à mal par des années de
conflit qui ont poussé des mil-
lions de personnes à fuir leurs
foyers. Selon l’ONU, le virus est
probablement déjà présent dans
la plupart des régions du Yémen,
où gouvernement et rebelles
n’ont annoncé que quelques
centaines de cas dans des bilans
séparés. «Le Covid-19 n’est que
le dernier défi dans une situation
qui se détériore», a affirmé
Abdallah al-Rabiah, chef du

Centre d’aide et de secours «Roi
Salmane», chargé de l’assistan-
ce humanitaire saoudienne au
Yémen. «Le Yémen a besoin
d’une aide importante», a-t-il
martelé. Tout en menant ses
interventions militaires contre les
Houthis – ce qui a mené à une
intensification du conflit –, Riyad
estime être l’un des principaux
pourvoyeurs d’aide humanitaire
au Yémen, disant avoir déboursé
des milliards d’euros. Aux yeux
des rebelles, cette visioconféren-
ce est une «tentative stupide (des
Saoudiens) pour cacher leurs
crimes», a affirmé un de leurs
porte-parole, cité par leur chaîne
de télévision Al-Masirah. 

R. C.

Moyen-Orient

Riyad espère lever avec l'ONU 
des milliards d'euros pour le Yémen dévasté 
 L'Arabie saoudite accueille cette semaine une conférence virtuelle de donateurs avec l'espoir de lever plusieurs
milliards d'euros pour le Yémen, pays où elle intervient militairement et qui est dévasté par une crise humanitaire

sans égale après cinq années de guerre.
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Britanniques et Européens se
retrouvaient hier par visiocon-

férence pour une nouvelle session
de discussions sans grand espoir
de progrès, malgré la pression du
calendrier et le risque d’un «no
deal». Michel Barnier, le négocia-
teur européen, a averti dimanche
dans le «Sunday Times» qu’il n’y
aurait «pas d’accord» si Londres
ne revenait pas sur ses positions
antérieures et reproché aux
Britanniques de choisir «unique-
ment ce qui leur convenait» dans le
marché unique européen. Lundi, le
10 Downing street a accusé
Bruxelles de vouloir introduire
dans la négociation des «proposi-
tions déséquilibrées qui attache-
raient le Royaume-Uni aux règles
ou aux standards européens», et a
dénoncé des exigences «sans pré-
cédent dans les accords de libre-
échange». Après trois séances de
discussions entamées début mars,
à raison d’une par mois, le fossé
reste béant entre les positions des
uns et des autres. La situation est
compliquée par la pandémie de
coronavirus qui oblige la centaine
de négociateurs de part et d’autre

à travailler par visioconférence.
Pour Michel Barnier, ce nouveau
cycle de pourparlers prévu jusqu’à
vendredi devrait permettre «de
savoir si le Royaume-Uni veut quit-
ter le marché intérieur et l’union
douanière (...) avec ou sans accord
avec nous». Un bilan des discus-
sions doit être établi en juin avant
une rencontre au plus haut niveau
entre la présidente de la
Commission européenne, Ursula
von der Leyen, et le Premier
m i n i s t r e b r i t a n n i q u e , B o r i s
Johnson. Londres avait fait de ce
point d’étape une date butoir en
menaçant de ne pas poursuivre les
pourparlers si les progrès n’étaient
pas suffisants. Mais c’était avant le
choc causé par la pandémie, qui a
précipité le Vieux Continent dans
une récession probablement histo-
rique, et bouleversé la donne. Pour
Bruxelles, la relation avec Londres
après le divorce du 31 janvier, fin
de 47 années de vie commune, est
passé au second plan face à l’ur-
gence d’une relance économique.
«Il n’y a pas grand-chose à attendre
de ces nouvelles discussions. Mais
je ne pense pas que les

Britanniques iront à la rupture en
l’absence de progrès. La situation
a totalement changé avec le virus»,
estime l’expert Anand Menon du
centre de recherches «The UK in a
Changing Europe». Londres doit
toutefois se prononcer avant la fin
du mois de juin sur une demande
de report de la fin de la période de
transition pour une année, voire
deux. Le gouvernement britan-
nique a exclu cette possibilité à
maintes reprises, même si c’était
l’UE qui le demandait. «Lors de sa
rencontre avec Ursula von der
Leyen, Boris Johnson voudra sans
doute faire passer un message
volontariste sur la date du 31
décembre. Ce qui ne veut pas dire
qu’il a abandonné l’ambition d’un
accord, même a minima, d’ici
décembre», estime Eric Maurice
de la Fondation Schuman. Si le
Royaume-Uni décide d’inter-
rompre les pourparlers et donc de
prendre le risque d’un no deal
«pour des raisons politiques, ce
sera à l’approche de la date de fin
décembre», prévoit Anand Menon. 

Reprise d’âpres négociations 
entre Londres et Bruxelles 

Brexit 

Donald Trump a décidé de ne pas jouer le laxisme face aux
émeutes et massives manifestations ayant causé de nom-
breux débordements ces derniers jours partout aux États-

Unis suite à la mort de George Floyd. Cet Afro-Américain avait été
tué lors d’un contrôle de police au cours duquel un officier des
forces de l’ordre de Minneapolis dans l’État du Minnesota,
appuyait son genou sur le coup de l’homme de 46 ans pendant
plus de 7 minutes consécutives jusqu’à ce que mort s’ensuive.
Aujourd’hui, les activistes qui dénoncent l’impunité et le «racisme
systémique» de la police après de nombreuses bavures sont bien
décidés à ne pas laisser la mobilisation actuelle s’essouffler et
espèrent obtenir les changements qu’ils réclament depuis des
décennies. De son côté, le président américain a promis de restau-
rer l’ordre dans une Amérique en proie à un déferlement de colère
historique, menaçant de déployer l’armée pour faire cesser les vio-
lences. À New York, plusieurs grands magasins de la célèbre Ve
Avenue ont été pillés lundi soir, poussant à l’instauration d’un
couvre-feu dans la ville de 23 heures à 5 heures lundi, et qui com-
mencera dès 20 heures mardi, a annoncé le maire Bill de Blasio,
tout en assurant que la métropole était «totalement sous contrôle,
et pour l’essentiel calme et paisible». Donald Trump est confronté
aux désordres civils les plus graves de son mandat, alors que des
centaines de milliers d’Américains protestent contre les brutalités
policières, le racisme et les inégalités sociales, exacerbées par la
crise du Covid-19. «Au plus profond de nous-mêmes, on en a
assez», a expliqué une manifestante afro-américaine de Los
Angeles. À Washington, plusieurs dizaines de manifestants ont été
arrêtés sans violence dans la soirée pour violation du couvre-feu
instauré à partir de 19 heures. Face aux troubles se surajoutant à
la pandémie de coronavirus, Trump avait annoncé plus tôt d’un ton
martial le déploiement dans la capitale de «milliers de soldats lour-
dement armés» et policiers pour mettre un terme «aux émeutes» et
«aux pillages». Il a jugé que les troubles de la veille à Washington
étaient «une honte». Appelant les gouverneurs à agir vite et fort
pour «dominer les rues» et briser la spirale des violences, il leur a
lancé une mise en garde. «Si une ville ou un État refuse de prendre
les décisions nécessaires pour défendre la vie et les biens de ses
résidents, je déploierai l’armée américaine pour régler rapidement
le problème à leur place», a-t-il lancé, dénonçant des actes de «ter-
rorisme intérieur». Face aux affrontements mêlant manifestants,
casseurs et forces antiémeutes, les soldats de la Garde nationale
ont été déployés dans plus d’une vingtaine de métropoles, dans
un climat de tension inédit depuis les années 1960. Pour disperser
les protestataires, les forces de l’ordre ont utilisé gaz lacrymo-
gènes et balles en caoutchouc. L’agent Derek Chauvin, qui a été
inculpé d’homicide involontaire, doit comparaître le 8 juin devant
un tribunal. Pas de quoi espérer donc une baisse immédiate de la
tension ambiante, d’autant que cette même semaine prochaine
seront célébrées les obsèques de George Floyd, au Texas. Reste
à savoir si Trump est prêt à aller jusqu’au bout de ses menaces,
sachant que l’élection présidentielle est à moins de six mois et
qu’une nouvelle bavure pourrait lui coûter une réélection qui est
déjà très loin d’être assurée. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Mobilisation 

Commentaire 
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Par Hafsa B.

R
éunie sous la présiden-
ce du Chef du gouver-
n e m e n t , E l y è s
Fakhfakh, la commis-

sion a décidé également d’auto-
riser, à partir du 4 juin, le dépla-

cement dans le pays des
Tu n i s i e n s r a p a t r i é s . C e s
Tunisiens seront soumis à un iso-
lement sanitaire obligatoire dans
un hôtel pour une durée de sept
jours à leurs propres frais et sept
jours supplémentaires de suivi

sanitaire rigoureux, ont précisé
les mêmes sources. Les
membres de la Commission ont
également décidé d’autoriser la
circulation et les déplacements
entre les régions à partir du 4
juin.Pour sa part, le Comité

scientifique de lutte contre le
coronavirus a présenté des pro-
positions sur les différentes
mesures à appliquer au cours de
la prochaine période, permettant
d’assurer un meilleur contrôle
des nouveaux cas de contamina-
tion importés, afin de prévenir la
propagation du coronavirus en
Tunisie. Le Comité de lutte
contre le coronavirus a passé en
revue l’évolution de la situation
épidémiologique en Tunisie et
l’efficacité de la mise en œuvre
de la stratégie nationale de confi-
nement ciblé dans ses différents
stades adoptée durant la période
actuelle et la prochaine étape, en
vue de mieux contrôler la propa-
gation de la pandémie. En confi-
nement total depuis le 22 mars,
la Tunisie a appliqué à partir du 4
mai un dé-confinement progres-
sif qui s’étale sur trois étapes
(4/24 mai, 25 mai/4 juin et 5
juin/14 juillet). Dans le cadre de
ce plan de dé-confinement ciblé,
les autorités tunisiennes ont
décidé la réouverture, le 4 juin,
des mosquées et de tous les
lieux de culte, ainsi que des
cafés, des restaurants et des
hôtels. Le ministère de la Santé
avait annoncé qu’en date du 31
mai, 8 personnes ont été testées
positives au coronavirus dont 7
nouveaux cas importés parmi les
Tunisiens rapatriés et placés en
confinement obligatoire et un
seul cas parmi les cas actifs et
ce, sur un total de 622 prélève-
ments (5 dans le cadre du suivi
des cas actifs). Ainsi le bilan
passe à 1 084 cas confirmés sur
un total de 52 503 analyses
effectuées depuis le début de la
pandémie en mars dernier. Le
nombre de guérisons est passé
à 964, dont 72 seulement sont
encore porteurs du virus alors

que le bilan des personnes
décédées n’a pas évolué et a
stagné à 48. Une conférence de
presse aura lieu demain juin au
siège de la Présidence du gou-
vernement pour donner plus de
détails sur ces nouvelles
mesures.

Tunisie  

Ouverture le 27 juin des frontières 
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La Banque mondiale a retiré
de ses sites internet les

cartes géographiques du Maroc,
qu’elle avait publiées le mois
dernier et qui incluaient illégale-
ment le Sahara occidental, terri-
toire inscrit à l’ordre du jour de la
commission des questions poli-
tiques et Décolonisation de
l’Organisation des Nations unies
(Quatrième Commission) en tant
que territoire non autonome sur
lequel le Maroc n’a aucune sou-
veraineté ni mandat internatio-
nal. La mesure prise par la
Banque mondiale est intervenue
après que l’Observatoire interna-
tional pour le contrôle des res-
sources naturelles du Sahara
o c c i d e n t a l ( O b s e r v a t o i r e
Western Sahara Ressources
Watch-WSRW) a envoyé une
lettre à l’administration de la
Banque le 27 mai pour protester
contre «l’erreur grave qui viole la
souveraineté du peuple sahraoui
et son droit à la liberté et à l’indé-
pendance». Dans le même
contexte, l’Observatoire s’est
interrogé sur «la source des
informations que la Banque mon-
diale adopte sur les données

publiées sur son site officiel, et si
ces documents sont échangés
avec l’ONU et le Front Polisario,
qui a le mandat du représentant
unique et légitime du peuple du
Sahara occidental, comme l’a
confirmé l’Assemblée générale
dans sa résolution n° 37/34
(1978)». D’autre part, WSRW a
demandé à la Banque mondiale
de «garantir qu’aucun investisse-
ment n’est fait dans un projet au
Sahara occidental occupé avant
de trouver une solution finale au
conflit dans la région conformé-
ment au droit international». Il
convient de noter que le Front
Polisario mène une bataille juri-
dique pour protéger les res-
sources du peuple sahraoui, et
WSRW travaille à sensibiliser
pour préserver les ressources
naturelles de la dernière colonie
sur le continent africain.
L’Observatoire intervient aussi
pour alerter les entreprises inter-
nationales et les gouvernements
sur les répercussions négatives
des investissements illégaux
dans la région et l’interruption
des efforts des Nations unies
pour trouver une solution paci-

fique au conflit, en plus de violer
le droit du peuple sahraoui à
l’autodétermination et à l’indé-
pendance.

Le Front Polisario
dénonce le soutien 
de l’Espagne et la

France à l’occupation
marocaine

Le Front Polisario a dénoncé
la complicité flagrante de la
France et de l’Espagne avec l’oc-
cupant marocain, en violation du
droit international, du droit inter-
national humanitaire et des déci-
sions de la Cour de justice de
l’Union européennes (CJUE).
Concernant la dernière déclara-
tion du Haut Représentant de
l’Union européenne pour les
affaires étrangères et la politique
de sécurité, Josep Borrell, dans
laquelle il a affirmé que l’UE sou-
tient les efforts des Nations unies
pour une solution acceptable au
Sahara occidental, le Front
Polisario a rappelé, dans un com-
muniqué publié à l’issue de la
réunion de son Bureau perma-

nent, «la responsabilité histo-
rique, politique, juridique et mora-
le de l’Etat espagnol de mettre fin
au colonialisme dans son ancien-
ne colonie et de permettre au
peuple sahraoui d’exercer son
droit inaliénable à l’autodétermi-
nation et à l’indépendance».
«Depuis plus de 40 ans, le Maroc
bénéficie des ressources natu-
relles du territoire et sans le
consentement du peuple sah-
raoui. Pendant des décennies,
l’UE a non seulement ignoré le
conflit, mais l’a également alimen-
té par des accords qui ne profi-
tent qu’au Maroc, tout en limitant
son attention aux efforts de réso-
lution des conflits entrepris par
l’ONU», a déploré le Polisario,
dans le texte. D'autre part, le
Bureau permanent du Front
Polisario a une nouvelle fois
exprimé sa «profonde gratitude,
au nom du peuple sahraoui, au
peuple algérien, sous la direction
du Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, pour le
soutien constant de la lutte de
libération sahraouie». Le Polisario
a, par ailleurs, salué «le niveau de
coopération et de coordination en

Sahara occidental
La Banque mondiale retire des cartes géographiques du

Maroc incluant illégalement le Sahara occidental occupé

Covid-19/Maroc
7 833 cas
confirmés 

et 205 décès 
VINGT-SIX nouveaux cas
d’infection au coronavirus
(Covid-19) ont été confirmés
au Maroc au cours des der-
nières 24 heures, portant à 
7 833 le nombre total des cas
de contamination dans ce
pays, a annoncé, lundi, le
ministère marocain de la
Santé. Le nombre de morts
s’est maintenu à 205, aucun
décès n’ayant été recensé
ces dernières 24 heures, a
indiqué Dr Mouad Mrabet,
coordonnateur du Centre
national des opérations d’ur-
gence de santé publique au
ministère de la Santé, dans
une déclaration à la presse.
Par ailleurs, 434 cas de guéri-
son ont été enregistrés au
cours des dernières 24h, por-
tant à 5 893 le nombre total
des guérisons dans le pays, a
annoncé le ministère de la
Santé. Le ministère invite les
citoyens à respecter les
règles d’hygiène et de sécuri-
té sanitaire ainsi que les
mesures préventives prises
par les autorités.

Mauritanie :
588 contaminations,

dont 26 décès  
La Mauritanie a signalé 3 nou-
veaux décès et 58 nouvelles
contaminations au Covid-19
durant les dernières 24
heures, a annoncé, lundi, le
ministère de la Santé. Lors
d’une conférence de presse
sur les derniers développe-
ments de la pandémie de
Covid-19, le directeur de la
Santé publique, Sidi Ould
Zahaf, a fait état d’un total de
588 cas confirmés de corona-
virus, 26 décès et 9 nouvelles
guérisons. Il s’agit de 55
contamination de type
«contact» et 3 autres «com-
munautaires», a-t-il précisé,
notant que la pandémie s’est
propagée dans 10 régions du
pays, à savoir Nouakchott-
Nord, Nouakchott-ouest,
Nouakchott-sud, Nouadhibou,
Adrar, Assaba, Brakna,
Gorgol, Trarza et Inchiri. Le
responsable a de même sou-
ligné que le nombre de cas
actifs soumis à une surveillan-
ce médicale s’élève actuelle-
ment à 526, dont 462 sont
asymptomatiques. La
Mauritanie demeure encore
dans la deuxième phase de la
pandémie, a-t-il dit, notant
que la lutte contre le Covid-19
nécessite des efforts concer-
tés entre les citoyens et les
autorités. Maya H.

 Les autorités tunisiennes ont annoncé, lundi, la réouverture des
frontières terrestres, aériennes et maritimes à partir du 27 juin, a
rapporté l'agence TAP. Cette décision de rouvrir les frontières,
fermées depuis la mi-mars, a été décidée par la Commission

nationale de lutte contre le Covid-19.
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Par Mahfoud M.  

L
e ministre de la Jeunesse
et des Sports, Sid Ali
Khaldi, a souligné que «la
santé du citoyen reste la

priorité du gouvernement».  «Les
compétitions sportives resteront
suspendues jusqu’à la levée du
confinement, car la santé des
citoyens est la priorité du gouver-
nement», a déclaré M. Khaldi lors
d’une visite au foyer de l’enfance
assistée d’El-Biar, en compagnie
de la ministre de la Solidarité
nationale, de la Famille et de la
Condition de la femme, Kaouthar
Krikou. «Les Fédérations spor-
tives nationales sont appelées à
proposer des protocoles sani-
taires préventifs précis qui établi-

ront les conditions nécessaires
pour la reprise des compétitions.
La décision finale reviendra au
MJS qui accompagnera les fédé-
rations et sera en contact direct
avec le ministère de la Santé et
les autorités compétentes», a-t-il
ajouté. Le MJS a adressé, same-
di dernier, un courrier aux diffé-
rentes fédérations sportives, leur
demandant de maintenir les
mesures de prévention contre la
pandémie de nouveau coronavi-
rus pour encore 15 jours, soit
jusqu’au 13 juin. «L’ensemble
des infrastructures sportives
devront rester fermées. Toutes
les compétitions devront être
reportées, tout comme les stages
et regroupements des athlètes,

ainsi que les assemblées des
instances sportives», a indiqué le
ministre dans son courrier.
Même si les clubs de football et
autres fédérations et athlètes de
haut niveau y voient un brin d’es-
poir pour reprendre la compéti-
tion officielle, il n’empêche que le
MJS tient à responsabiliser tout
le monde sur la nécessité de
mettre en place des protocoles
sanitaires pour protéger joueurs
et athlètes de toute infection au
Covid-19 comme cela se fait
ailleurs et principalement dans
les pays européens qui ont pris
des mesures strictes pour éviter
toute mauvaise surprise. 

M. M.  

Reprise des compétitions sportives

Khaldi affirme que le dernier
mot reviendra au MJS 

 Les hautes autorités sportives du pays ont confirmé ce que la FAF
avait avancé il y a deux jours, à savoir que la reprise des différentes

compétitions dépendait d'abord de la levée du confinement 
et ensuite du respect de certaines mesures sanitaires pour protéger

les footballeurs et autres sportifs et athlètes.
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Khaldi réitère la nécessité de
mettre en place un protocole
sanitaire avant de reprendre

L’INTERNATIONAL algérien,
Mohamed Farès, évoluant à
SPAL, Serie A, attire les convoi-
tises de plusieurs clubs italiens
qui veulent bénéficier de ses ser-
vices lors de la saison prochai-
ne, ont rapporté, lundi, des
médias italiens. La Fiorentina, à
la recherche d’un latéral gauche,
a coché le nom de Farès en plus
de celui de l’ex-international
algérien Faouzi Ghoulam, pour
assurer l’animation du flanc
gauche de sa défense, selon la

même source. Cependant, la
Viola n’est pas la seule équipe
sur les traces du champion
d’Afrique algérien, puisque le
Torino ne compte pas se laisser
dépasser sur ce dossier et veut
s’attacher les services du joueur
de 23 ans. Mohamed Fares, qui
s’est gravement blessé au
genou, a disputé cette saison
deux matchs en championnat
avant la suspension de la Serie A
pour cause de pandémie de
Covid-19. 

SPAL 

Fiorentina et Torino veulent Farès 

LE MILIEU international algé-
rien de Dijon FCO (Ligue 1 fran-
çaise de football), Yassine
Benzia, victime d’un accident de
buggy (véhicule tout-terrain), est
toujours hospitalisé et son état
est rassurant, selon son club
Dijon FCO. «Benzia est assez
gravement blessé, mais donne
tout de même des nouvelles ras-
surantes», a indiqué, lundi, le
club de Ligue 1 du championnat
de France de football. Le milieu
défensif algérien «va continuer
de recevoir les soins appropriés

par le personnel hospitalier»,
sachant que «son état de santé
s’améliore de jour en jour», a
ajouté le DFCO, l’assurant de
son aide à «retrouver au plus vite
les pelouses de Ligue 1».
Yassine Benzia (25 ans, 2
matchs en Ligue 1 avec Dijon
FCO, où il avait transféré sous
forme de prêt du club grec de
l’Olympiacos (Div 1) a été hospi-
talisé et opéré de la main
gauche, dimanche.  

Dijon FCO

L’état de Benzia s'améliore 

LE MANAGER de joueurs
Nassim Saâdaoui, auditionné
lundi pour la deuxième fois par
la commission de discipline de
la Ligue de football profession-
nel (LFP), a maintenu son
témoignage dans l’affaire de
marchandage présumé de
matchs qui l’aurait impliqué, via
un enregistrement sonore,
avec le directeur général de
l’ES Sétif, Fahd Halfaya. 

«La justice est en posses-
sion de toutes les preuves, tout
est clair. J’ai été convoqué par
la brigade économique et finan-
cière de la police judiciaire de
la sûreté de wilaya de Sétif,
mais je ne me suis pas présen-
té, je le ferai prochainement et
je leur donnerai tous les docu-
ments nécessaires. 

Je n’ai rien à craindre, celui
qui n’a rien fait n’a pas à avoir
peur», a-t-il déclaré à la presse
peu après son audition. 

Nassim Saâdaoui a plaidé,
lors de la première séance, son
innocence dans l’affaire de
marchandage présumé de
matchs qui l’aurait impliqué
avec le directeur général de
l’Entente, tout en insistant que
le sonore en question «n’est
pas un faux», contrairement aux
propos du dirigeant sétifien,
lequel insiste sur le fait qu’il
s’agit d’un «montage». 

«L’ESS est un grand club
dont je ne soupçonne nulle-
ment les bons résultats réalisés,
mon problème est avec une
seule personne. 

Certains disent qu’il s’agit
d’une campagne de médisance
contre (le président de la
Fédération algérienne) Zetchi,
je pense qu’il est assez grand et
mûr, ça ne m’intéresse pas.
Désormais, celui qui touche à
l’honneur de ma famille, c’est la
justice qui tranchera», a-t-il
ajouté. De son côté, Fahd
Halfaya, également convoqué

pour la deuxième fois, au
même moment que Saâdaoui,
a refusé de s’étaler sur le sujet,
préférant s’en remettre à la jus-
tice. 

«L’enquête suit son cours.
L’affaire est entre les mains de
la justice, je refuse d’évoquer
plus de détails. 

Une chose est sûre, la vérité
finira par éclater cette semai-
ne», a-t-il indiqué. Dans le
cadre de cette même affaire qui
défraye la chronique, la com-
mission de discipline de la LFP
a auditionné dimanche le prési-
dent du CA Bordj Bou Arréridj,
Anis Benhamadi, et le prési-
dent de l’US Biskra, Abdallah
Benaïssa. 

Ce dernier a jeté un pavé
dans la mare en affirmant avoir
été contacté par une personne
pour arranger le match perdu à
domicile face à l’ES Sétif (0-2),
dans le cadre de la 21e journée
du championnat de Ligue 1.  

Enregistrement sonore

Saâdaoui imperturbable, Halfaya ne lâche pas 

Le président de la Fédération
algérienne de handball

(FAHB), Habib Labane, s’est dit
lundi «favorable» à une reprise
du championnat, suspendu
depuis mi-mars en raison de la
pandémie de nouveau coronavi-
rus (Covid-19), soulignant qu’il
avait entamé de «larges consul-
tations» avec les clubs et Ligues
régionales. «Nous avons entamé
depuis quelques jours de larges
consultations avec l’ensemble
des clubs, ainsi qu’avec les
Ligues régionales, pour évoquer
la suite à donner à la saison
actuelle. Les avis sont partagés
bien évidemment. D’ici à jeudi, je
vais me réunir avec les prési-
dents de club par visioconféren-
ce pour en discuter un peu plus.

Si ça ne tenait qu’à moi, je suis
pour la reprise», a indiqué à
l’APS le premier responsable de
la FAHB. L’ensemble des com-
pétitions et manifestations spor-
tives, toutes disciplines confon-
dues, sont suspendues depuis le
16 mars dernier jusqu’au 13 juin,
en raison de la propagation du
Covid-19. Le président de la
FAHB a lié une éventuelle reprise
de la compétition à la nécessité
de lever le confinement le 13
juin. «Il doit y avoir d’abord une
décision des autorités pour une
levée totale du confinement le 13
juin, et autoriser de nouveau les
rassemblements. Nous aurons
ensuite la possibilité d’établir un
nouveau calendrier pour terminer
la saison. Nous sommes en

contact permanent avec le minis-
tère de la Jeunesse et des Sports
(MJS), d’autant qu’il s’agit d’une
partie prenante. La gestion des
salles dépend essentiellement
de ce département», a-t-il ajouté.
Avant d’enchaîner : «Si le confi-
nement est prolongé au-delà du
13 juin, il nous sera très difficile
de boucler la saison dans de
telles conditions. Il ne faut pas
oublier aussi qu’il doit y avoir une
période de préparation pouvant
aller jusqu’à 25 jours avant une
éventuelle reprise». Interrogé sur
l’éventualité de suspendre défini-
tivement le championnat dans le
cas où la reprise ne se ferait pas
dans les délais souhaités par la
FAHB, Habib Labane s’explique :
«Le système de compétition

adopté en handball est différent
de celui du football. Nous ne
pouvons pas offrir le titre à tel ou
tel club, nous ne sommes qu’à la
première phase du championnat,
qui sera suivie par les play-off  et
les play-down. Donc, dans le cas
d’une saison blanche, il n’y aura
pas de vainqueur. Nous avons
retenu plusieurs scénarios, mais
je préfère ne pas entrer dans les
détails pour ne pas perturber tout
le monde». Enfin, Habib Labane
a mis en garde contre le risque
d’une éventuelle reprise
brusque, qui pourrait pénaliser
plus tard l’équipe nationale en
vue du Mondial-2021 en Egypte
(14-31 janvier).  

Handball 

Labane souhaite que le championnat reprenne, mais…
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hocine Cherfa

C
es derniers sont venus
exprimer leur inquiétu-
de face à la situation
sociale précaire dans

laquelle ils se retrouvent depuis
la suspension de leurs activités
dans le cadre du plan de lutte
contre la pandémie du coronavi-
rus, le 14 mars dernier. Les
mécontents ont revendiqué, eux
aussi, «la reprise de leurs activi-
tés» comme ils ont réclamé des
indemnisations et une amnistie
fiscale de l’exercice 2020. Ils
n’ont pas manqué, également,
d’exprimer leur inquiétude et leur
angoisse dans le cas ou le main-
tien de de la suspension de leur
activités pour une nouvelle
durée alors qu’elles sont, ample-

ment, impactées par la crise
sanitaire qui dure encore. Des
transporteurs parlent d’endette-
ment et d’incapacité à nourrir
leurs familles et d‘autres risquent
de mettre la clé sous la porte si
la situation restent en l’état. En
marge du rassemblement des
transporteurs, une délégation
des syndicats des transporteurs
composée des représentants de
l’UGCAA et l’ONTA a été reçue
par le chef de cabinet de la
wilaya. M. Kamel Ichaâllalen res-
ponsable du syndicat des trans-
porteurs de voyageurs privés de
la vallée de la Soummam
(Akbou) nous dira : «nous avons
exposé au chef de cabinet de la
wilaya qui nous reçu nos reven-
dications dont la reprise dans les

plus délais de nos activités, une
amnistie fiscale générale de l’an-
née 2020 et des indemnisations
sur la période de suspension de
suspension de nos activités». Et
d’ajouter : «nous avons exposé
la situation sociale des transpor-
teurs et des autres activités et
nous leur avons demandé, le cas
échéant, de pendre charge les
familles touchées suite à cette
crise et nous sommes allés jus-
qu’à leur proposer de signer un
pacte pour respect des règles
barrière». «Nous allons attendre
jusqu’au 13 juin et nous nous
allons nous réunir afin de
prendre des décisions, en fonc-
tion de la situation qui se présen-
tera», conclut-il. 

H. C.

Les transporteurs de voyageurs
réclament reprise de leur activité  

Béjaïa

L E S O R G A N I S AT I O N S
patronales du BTPH ontfavora-
blement accueilli la décision
prise lors du dernier Conseil
desministres concernant la levée
progressive du confinement
dans ce secteur,en appelant à la
mise en place d’un plan bien
étudié pour la reprise del’activité
après plus de deux mois d’arrêt.
«Le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune connait
bien lesecteur du BTPH et la
décision prise lors de la réunion
du Conseil desministres, tenue
dimanche, relative à la levée pro-
gressive du confinementdans le
secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics est une excellente-
décision que nous saluons’’, a
déclaré mardi à l’APS, le prési-
dent de laConfédération généra-
le de Patronat du Bâtiment-
Travaux publics-Hydraulique
(CGP-BTPH) , Abde lmad j id
Denouni. 

Pour M. Denouni, cette repri-
se graduelle de l’activité dans le
secteur dubâtiment et des tra-
vaux publics est dans «l’intérêt
de tous le monde etconstitue
une nécessité pour les chefs
d’entreprises et les employés»
ajoutant que les entreprises acti-
vant dans ce secteur «veulent
reprendreleur activité» après un
long arrêt causé par les mesures
de confinementsanitaire prises
dans le cadre de la protection de
la pandémie de Covid-19.Il a,
dans ce cadre, souligné que ce
retour progressif à l’activité
dansle secteur du BTPH «per-
mettra de payer les salaires des
employés». 

Cependant, cette reprise
devrait se faire dans «le respect
strict ettotal» des différentes
conditions de protection du
Coronavirus, a-t-ilinsisté.Il a, à ce
propos, mis l’accent sur l’impé-
ratif respect des mesurespréven-
tives, notamment le port des
masques de protection et le res-
pect dela distanciation phy-
sique. A son tour, le président de
l’Association générale des entre-
preneursalgér iens (AGEA),
Mouloud Kheloufi a salué le
déconfinement progressifdans
le secteur, en faisant remarquer,
dans une déclaration à l’APS,
que lareprise de l’activité dans le
secteur du BTPH demandait
toute unelogistique pour assurer
un bon fonctionnement et une
protection desemployés dans le
différents chantiers.

«Nous saluons la décision du
Président de la République prise
lors de ladernière réunion du
Conseil des ministres mais,
comme a souligné leprésident
de la République lui même, il
faut s’asseoir autour d’une
tableet mettre en place un pro-
gramme de déconfinement, car
le secteur du BTPHest le secteur
le plus polluant, d’où la nécessi-

té de réfléchirsérieusement à la
sécurité des ouvriers qui reste
une priorité», a-t-ildéclaré.Selon
M. Kheloufi, l’entreprise activant
dans le BTPH «ne pourra pastra-
vailler avec 100% de ses capaci-
tés de réalisation au moins dans
les sixmois qui suivent la levée
des mesures du confinement
sanitaire».

«La reprise de l’activité d’une
entreprise de réalisation est déli-
cate etn’est pas aussi facile par
rapport à celle d’une entreprise
de fabrication.Cette période de
six mois est nécessaire pour ras-
sembler à nouveau lesem-
ployés, former le nouveau per-
sonnel en cas de recrutement et
établir unnouveau programme
des chantiers et de la logistique
de l’entreprise», a -t-il expliqué.
Lors du Conseil des ministre,
réuni dimanche, il a été décidé la
levéeprogressive du confine-
ment dans le secteur du bâti-
ment et des travauxpublics sui-
vant un plan étudié par le
Premier ministère en collabora-
tionavec le ministère de la Santé
et le Comité scientifique.Avant
même l’apparition de la pandé-
mie du coronavirus en Algérie,
enfévrier dernier, l’année 2019 a
été déjà une année blanche pour
lesentreprises du secteur du
BTPH du fait des poursuites judi-
ciaires engagéescontre des
patrons du secteur pour des
affaires de corruption.

En plus, le secteur de la
construction a été fortement
impacté par lesmesures de
confinement sanitaire imposées
par le coronavirus avec plus
de24.000 entreprises du bâti-
ment à l’arrêt, avait indiqué
récemment le DG dulogement
au ministère de l’Habitat, de l’ur-
banisme et de la ville,
AnisBendaoud.

Il avait aussi souligné qu’en
début de cette année, il était
prévu deremettre plus 450.000
logements à leurs bénéficiaires,
une opérationentravée par la
pandémie du Covid-19 qui a
obligé les entreprises notam-
mentau niveau des grandes
wilayas de mettre leur chantiers
à l’arrêt et leurtravailleurs en
congé forcé.

Les professionnels saluent la décision du Conseil des ministres

La levée progressive du confinement
dans le BTPH très appréciée

 Après le rassemblement organisé, avant-hier, par les commerçants et
artisans exerçants différentes activités commerciales, services artisanat
sous la houlette de l'UGCAA, c'était au tour, hier, des transporteurs

privés de voyageurs, des propriétaires d'auto-écoles et Taxieurs
d'observer un sit-in de protestation devant le siège de la wilaya.

Djalou@hotmail.com

L’ESTIMATION f inancière
des interventionsliées aux infrac-
tions relatives à l’absence de fac-
turation a atteint prèsde 560 mil-
lions DA dans la wilaya de
Constantine, durant le mois
deRamadhan, a- t -on appr is
mardi auprès des services de la
direction ducommerce (DC). Ce
chiffre, représente le montant
des opérations sans factures
déceléesdurant cette période

dans divers commerces notam-
ment ceux de l’alimentationgéné-
rale, a précisé à l’APS, le chef du
service de la qualité et de laré-
p r e s s i o n d e s f r a u d e s ,
Abdelghani Bounaâs. Durant
cette période marquée par le ren-
forcement des actions de contrô-
leen raison de la propagation de
la pandémie du coronavirus, pas
moins de 6.657 interventions ont
été effectuées par les contrôleurs

de la DC avec lacollaboration
des services vétérinaires, de la
santé et ceux de la policeet de la
gendarmerie nationale, a -t-il
déclaré. Le bilan des activités de
contrôle établi par les services
locaux de cesecteur fait état de
440 infractions se rapportant à la
qualité et auxpratiques commer-
ciales, selon la même source, qui
a fait remarquer que lemanque
d’hygiène occupe la première

place de ces infractions suivi de
ventede produits impropre à la
consommation, le défaut de fac-
turation etd’étiquetage. Aussi,
une quantité de 7, 62 tonnes des
viandes blanches et rouges, lai-
tet ses dérivés, des œufs et
d’autres produits alimentaires
entre autres aété saisie d’une
valeur de plus de 2 millions DA, a
ajouté le représentantlocal du
secteur. Amar T.

Constantine

560 millions DA de défaut de facturation relevés durant Ramadhan


